
 

 

 
 
 
 
 

République Française 
Département LOIRET 

Compte rendu de séance 

Séance du 22 Décembre 2020 

 
 

L' an 2020 et le 22 Décembre à 18 heures 45 minutes , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle Lucien Villoing sous la présidence de Monsieur  
CHABOREL Alain Maire 
 
Présents : M. CHABOREL Alain, Maire, M. PRIEUR Laurent, Mme ROBBIO Françoise, M. NAGOT Yannick, 

Mme SAUVAGE Marie-Claude, M. GUILLOT Jean-Michel, M. COLLIGNON Jean-Pierre, M. CARRÉ Thierry, M. 
SAUVE Maxime, M. MENARD Anthony, Mme PELOILLE Maryse, M. PRIEUR Jean-Claude 
 
Excusées ayant donné procuration : Mme GROS Catherine à M. CHABOREL Alain, Mme GODON Chantal à 

Mme ROBBIO Françoise, Mme PETIT Alexandrine à M. CARRÉ Thierry 
Excusés : M. PONTONNIER Gilles, Mme HUET Muriel, Mme MARCILLY Anne-Flore, Mme BONNEAU Laura 

 
Nombre de membres 
 

 Afférents au Conseil  municipal : 19 

 Présents : 12 
 
Date de la convocation : 17/12/2020 
Date d'affichage : 29/12/2020 

 
A été nommé(e) secrétaire : M. MENARD Anthony 

 
Objet(s) des délibérations 
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réf : D_2020_069 

 

DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE LA DOTATION 
D'ÉQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (DETR) POUR L'AMÉNAGEMENT 

SÉCURITAIRE DE L'ACCUEIL DU SECRÉTARIAT DE LA MAIRIE 
 
Monsieur le Maire explique que depuis 6 ans, l'agence postale a été installée dans les locaux de la mairie, dans 
un petit bureau qui était initialement prévu pour le policier municipal. 
 
Depuis le 1er septembre 2020, les horaires de l'agence postale ont été étendus à toute la journée. Le nombre 
des usagers s'accroit, notamment à cause de l'envoi et de la réception de colis, dû au commerce en ligne. 



 

 

 
La crise sanitaire a obligé les services à aménager l'accueil, qui ne présente pas une sécurisation totale pour les 
clients comme pour les agents : le local est trop exigu. 
 
Par ailleurs, la porte d'entrée reste souvent ouverte, ce qui entraîne une déperdition de chaleur du bâtiment 
importante, et des conditions de travail peu confortables pour les secrétaires assurant l'accueil du public. 
 
Les exigences imposées également par le plan vigipirate ne sont pas respectées : les portes sont non 
verrouillables. 
Un manque de sécurisation du bâtiment a été également constaté par l'absence de volets au rez-de-chaussée, 
et sur les grandes portes vitrées. 
 
Afin d'améliorer les conditions d'accueil du public et du personnel de la mairie, les commissions bâtiments et 
finances proposent de réaménager l'accueil de cet établissement et d'installer des volets. 
 
Le coût prévisionnel de ces travaux (travaux, prestations intellectuelles) a été estimé à 91 500 € HT, soit 
109 800 € TTC.  
 
Monsieur le Maire précise que l'État peut subventionner ces travaux dans le cadre de la DETR. La fourchette de 
la participation est fixée entre 20 % et 35 % pour un coût plafonné de projet à 1 000 000 € HT. 
 
Il présente ainsi le financement prévisionnel :  
 
                       DÉPENSES  
Nature Montant HT  

Travaux    84 000 €  
Prestataires intellectuels      7 500 €  
 
Totaux   91 500 € 
 
 
 
                       RECETTES 
Nature Montant HT  

DETR 35 %    32 025 €  
DSIL 45 %    41 175 €  
Autofinancement    18 300 € 
Totaux    91 500 € 
 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Et après en avoir délibéré,  
À l'unanimité des membres présents et représentés,  

 
DÉCIDE l'aménagement sécuritaire du secrétariat de la mairie tel qu'exposé ci-dessus ; 

 
ADOPTE le plan de financement ci-dessus exposé ;  

 
SOLLICITE une subvention la plus élevée possible au titre de la DETR 2021 ;  

 
CHARGE Monsieur le Maire de déposer le dossier de demande de subvention au titre de cette dotation 

auprès de la Sous-Préfecture de Montargis.  
 
(pour : 15 contre :  0 abstentions : 0) 

 
réf : D_2020_070 

 

DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE LA DOTATION DE SOUTIEN 
À L'INVESTISSEMENT LOCAL (DSIL) POUR L'AMÉNAGEMENT SÉCURITAIRE 

DE L'ACCUEIL DU SECRETARIAT DE LA MAIRIE 
 
Monsieur le Maire explique que depuis 6 ans, l'agence postale a été installée dans les locaux de la mairie, dans 
un petit bureau qui était initialement prévu pour le policier municipal. 
 
Depuis le 1er septembre 2020, les horaires de l'agence postale ont été étendus à toute la journée. Le nombre 
des usagers s'accroit, notamment à cause de l'envoi et de la réception de colis, dû au commerce en ligne. 
 
La crise sanitaire a obligé les services à aménager l'accueil, qui ne présente pas une sécurisation totale pour les 
clients comme pour les agents : le local est trop exigu. 



 

 

 
Par ailleurs, la porte d'entrée reste souvent ouverte, ce qui entraîne une déperdition de chaleur du bâtiment 
importante, et des conditions de travail peu confortables pour les secrétaires assurant l'accueil du public. 
 
Les exigences imposées également par le plan vigipirate ne sont pas respectées : les portes sont non 
verrouillables. 
Un manque de sécurisation du bâtiment a été également constaté par l'absence de volets au rez-de-chaussée, 
et sur les grandes portes vitrées. 
 
Afin d'améliorer les conditions d'accueil du public et du personnel de la mairie, les commissions bâtiments et 
finances proposent de réaménager l'accueil de cet établissement et d'installer des volets. 
 
Le coût prévisionnel de ces travaux (travaux, prestations intellectuelles) a été estimé à 91 500 € HT, soit 
109 800 € TTC.  
 
Monsieur le Maire précise que l'État peut subventionner ces travaux dans le cadre de la DSIL avec une 
participation maximale de 80 % du projet. 
 
Il présente ainsi le financement prévisionnel :  
 
                       DÉPENSES  
Nature Montant HT  

Travaux    84 000 €  
Prestataires intellectuels      7 500 €  
 
Totaux   91 500 € 
 
 
                       RECETTES 
Nature Montant HT  

DETR 35 %    32 025 €  
DSIL 45 %    41 175 €  
Autofinancement    18 300 € 
Totaux    91 500 € 
 
 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Et après en avoir délibéré,  
À l'unanimité des membres présents et représentés,  

 
DÉCIDE l'aménagement sécuritaire du secrétariat de la mairie tel qu'exposé ci-dessus ; 

 
ADOPTE le plan de financement ci-dessus exposé ;  

 
SOLLICITE une subvention la plus élevée possible au titre de la DSIL 2021 ;  

 
CHARGE Monsieur le Maire de déposer le dossier de demande de subvention au titre de cette dotation 

auprès de la Sous-Préfecture de Montargis.  
 
(pour : 15 contre :  0 abstentions : 0) 

 
réf : D_2020_071 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE POILLY-LEZ-GIEN 
ET ENEDIS POUR LA RÉALISATION DE FRESQUES SUR 2 

TRANSFORMATEURS ÉLECTRIQUES 
 
Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'il a été signé une convention de partenariat avec ENEDIS afin que des 
fresques soient peintes sur 2 transformateurs électriques de la commune. 
 
L'un sera peint par les membres de l'association Arc-En-Ciel, et l'autre par des adolescents de la maison des 
jeunes de Coullons dans le cadre du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
(CISPD). 
 
Une subvention de 1 000 € sera versée par ENEDIS afin de couvrir les frais de peinture et les honoraires du 
professeur de peinture. 
 
Monsieur le Maire demande l'autorisation d'imputer cette recette et ces dépenses sur le budget du présent 



 

 

exercice et du suivant. 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance de la convention,  
Et après en avoir délibéré,  
À l'unanimité des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à imputer la recette et les dépenses concernant la réalisation de fresques 
sur 2 transformateurs électriques de Poilly-lez-Gien sur le budget du présent exercice et sur le budget primitif 

2021.  
 
(pour : 15 contre :  0 abstentions : 0) 

 
réf : D_2020_072 

 

AUTORISATION AU MAIRE À ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES 
DÉPENSES ÉVENTUELLES D'INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 

2021 
 
Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales :  
 
"Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adoptée avant le 1er janvier l'exercice auquel il 
s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 
dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 
à échéance avant le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars (15 avril les années de renouvellement des organes 
délibérants), l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider 
et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessous précise le montant et l'affectation des crédits.  
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessous, sont inscrits au budget lors de son adoption.  
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus." 
 
Montant budgétisé : dépenses d'investissement 2020 : 462 792,06 € (hors chapitre 16 "Remboursement 
d'emprunts").  
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet article à 
hauteur de :  
 

 Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles :    1 750,00 € 
       (crédits 2020 :     7 000 €) 

 Chapitre 21 : Immobilisations corporelles :  40 000,00 € 
       (crédits 2020 : 188 600 €) 

 Chapitre 23 : Immobilisations en cours :  20 000,00 € 
       (crédits 2020 : 220 000 €) 
 

Ceci étant exposé, 

 
Vu l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance de ces informations, 
Et après en avoir délibéré, 
À l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses éventuelles d’investissement 
avant l’adoption du budget 2021, à hauteur de 61 750 €, conformément à l'article L.1612-1 du Code Général 

des Collectivités Territoriales.  
 
ACCEPTE les propositions de Monsieur le Maire dans les conditions exposées ci-dessus.  

 
AFFIRME que cette ouverture de crédits sera reprise au budget primitif, lors de son adoption. 
 
(pour : 15 contre :  0 abstentions : 0) 

 
 



 

 

réf : D_2020_073 
 

DÉSIGNATION D'UN MEMBRE POUR SIÉGER AU CONSEIL INTERCOMMUNAL 
DE SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE (CISPD) 

 
Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'il y a lieu de désigner un délégué de la commune pour siéger au sein 
de la Commission Intercommunale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD).  
 
Il propose de désigner Madame Catherine GROS. 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance de cette information, 
Et après en avoir délibéré, 
 
DÉSIGNE, par quatorze voix pour et une abstention, Madame Catherine GROS pour siéger au sein de la 
CISPD. 

 
 
(pour : 14 contre :  0 abstentions : 1) 
 
 

 
réf : D_2020_074 

 

PAIEMENT DES CONGÉS ANNUELS POUR LES AGENTS EN CONTRAT À 
DURÉE DETERMINÉE 

 
Monsieur le Maire fait part à l'assemblée qu'en cas d'absence d'agents stagiaires ou titulaires, il a recours au 
recrutement d'agents contractuels. Ceux-ci ont droit à des congés payés en fonction de leur durée de présence.  
 
Fréquemment, ces agents n'ont pas la possibilité de prendre la totalité des congés payés auxquels ils ont droit à 
cause du surcroit de travail. 
 
Il demande à l'assemblée de l'autoriser à rémunérer les congés payés des agents contractuels, à la fin de leur 
contrat, et qui n'ont pas eu la possibilité de prendre ceux auxquels ils avaient droit. 
 
Le Conseil Municipal,   
Après avoir pris connaissance de ces informations, 
Et après en avoir délibéré,  
À l'unanimité des membres présents et représentés, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à rémunérer les congés payés des agents contractuels qui n'ont pas eu la 
possibilité de les prendre, et qui le souhaitent, à la fin de leur contrat pour l'année 2020 et les suivantes. 

 
(pour : 15 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

Questions diverses : 
 

 Délégué CISPD 

 
Monsieur Jean-Claude PRIEUR souhaite avoir des informations quant au rôle et au travail du délégué communal 
CISPD. 
 
Monsieur Yannnick NAGOT signale qu'Anessa, responsable du service politique de la ville à la communauté des 
communes giennoises, avait proposé d'expliquer la commission concernée au conseil municipal de Poilly. 
Monsieur le maire va la contacter pour qu'elle intervienne lors d'un prochain conseil municipal. 

 

 Mise en place de la fibre 

 
Monsieur Maxime SAUVÉ demande quand sera mise en place la fibre sur Poilly. 
 
Monsieur le maire répond que, selon les dernières informations du département, la mise en place aura lieu 
courant 2021, mais sous toute réserve.  

 

 Dépôts sauvages de sacs jaunes à la salle polyvalente 

 
Monsieur Jean-Pierre COLLIGNON déplore une nouvelle fois les dépôts sauvages de sacs jaunes à la salle 
polyvalente. 



 

 

 
Pour le moment, il n'y a pas de solution. Monsieur le maire va contacter le SMICTOM à ce sujet. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR signale que les agents des services techniques passent une demi-journée les lundis 
matins pour ramasser tous les détritus liés aux incivilités des week-ends. 

 

 Éclairage public dans la ZAD et ramassage des poubelles 

 
Madame Maryse PELOILLE signale que l'éclairage public ne fonctionne pas dans la ZAD au niveau des 
entreprises MOQUET et P. VIEUGUÉ, et que les poubelles ne sont pas ramassées. 
 
À revoir avec la communauté des communes giennoises. 
 
En ce qui concerne le ramassage des poubelles, la mairie va envoyer un courrier aux deux entreprises pour les 
inviter à se rapprocher du SMICTOM. 
 

 

 Construction de bâtiments illicites sans permis 

 
Madame Maryse PELOILLE signale qu'une construction de cabane a été réalisée à l'entrée du bourg mais, 
semble-t-il, sans autorisation. 
 
Monsieur le maire répond qu'un état des lieux va être fait de toutes les constructions ou clôtures réalisées sans 
autorisation. 

 
 
 
Séance levée à: 20:00 
 
 
 En mairie, le   29/12/2020 
 Le Maire 
 Alain CHABOREL 
 

 

 


